
Demande d’ouverture de compte
Régimes d’épargne-études individuels

Nous n’offrons pas l’incitatif québécois à l’épargne-études



SERIES

FUND NUMBER

C$ US$

FONDS MONDIAL D’OBLIGATIONS VERTES NUVEEN 
(COUVERT)

FH 307 -

AH 306 -

FONDS MONDIAL D’OBLIGATIONS VERTES NUVEEN 
(DÉCOUVERT)

F 301 304

A 300 303

FONDS BRIDGEHOUSE : RÉFÉRENCE RAPIDE

SERIES

FUND NUMBER

C$ US$

FONDS D’ACTIONS DES MARCHÉS ÉMERGENTS DE 
QUALITÉ GQG PARTNERS

F 891 894

A 890 893

FONDS D’ACTIONS MONDIALES DE QUALITÉ  
GQG PARTNERS (COUVERT)

FH 967 -

AH 966 -

FONDS D’ACTIONS MONDIALES DE QUALITÉ  
GQG PARTNERS (DÉCOUVERT)

F 771 777

F5 997 -

A 770 776

FONDS D’ACTIONS INTERNATIONALES DE QUALITÉ 
GQG PARTNERS

F 791 794

A 790 793

FONDS D’ACTIONS AMÉRICAINS DE QUALITÉ  
GQG PARTNERS (COUVERT)

FH 969 -

AH 968 -

FONDS D’ACTIONS AMÉRICAINS DE QUALITÉ  
GQG PARTNERS (DÉCOUVERT)

F 783 786

A 782 785

SERIES

FUND NUMBER

C$ US$

FONDS D’ACTIONS CANADIENNES BRANDES
F 521 -
A 121 -

FONDS OBLIGATAIRE AXÉ SUR LES SOCIÉTÉS 
BRANDES (COUVERT)

FH 512 -
AH 112 -

FONDS OBLIGATAIRE AXÉ SUR LES SOCIÉTÉS 
BRANDES (DÉCOUVERT)

F 511 513
A 111 113

FONDS DE VALEUR DES MARCHÉS ÉMERGENTS 
BRANDES

F 571 573
A 171 173

FONDS D’ACTIONS GLOBALES BRANDES 
(COUVERT)

FH 359 -
AH 350 -

FONDS D’ACTIONS GLOBALES BRANDES 
(DÉCOUVERT)

F 551 553
A 151 153

FONDS D’OPPORTUNITÉS MONDIALES BRANDES
F 502 504
A 114 116

FONDS D’ACTIONS GLOBALES À PETITE 
CAPITALISATION BRANDES

F 552 554
A 152 154

FONDS D’ACTIONS INTERNATIONALES BRANDES
F 561 563
A 161 163

FONDS D’ACTIONS AMÉRICAINES BRANDES 
(COUVERT)

FH 344 -
AH 348 -

FONDS D’ACTIONS AMÉRICAINES BRANDES 
(DÉCOUVERT)

F 541 543
A 141 143

•	 Tous les Fonds sont offerts en dollars canadiens et en dollars américains, si le code l’indique. Les unités en dollars américains ne peuvent pas être 
détenues dans les régimes enregistrés ou CELI Bridgehouse.

•	 Des frais d’échange allant jusqu’à 2 % peuvent être facturés dans certains cas.
•	 Les distributions pour tous les Fonds sont automatiquement réinvesties, sauf si distributions en espèces sont choisies pour les comptes non enregistrés 

pour les Fonds suivants uniquement: le Fonds obligataire axé sur les sociétés Brandes, le Fonds d’actions des marchés émergents de qualité GQG 
Partners, le Fonds d’actions mondiales de qualité GQG Partners, le Fonds d’actions internationales de qualité GQG Partners, le Fonds d’actions 
américains de qualité GQG Partners, le Fonds de dividendes défensif mondial Lazard, le Fonds mondial multiplicateur Lazard, le Fonds mondial 
d’obligations vertes Nuveen, le Fonds de répartition mondiale T. Rowe Price et le Fonds de valeurs sûres américaines T. Rowe Price. 

•	 Les prix (VL) des unités sont disponibles sur notre site Web : https://bridgehousecanada.com/fr/prices-performance/daily-prices/, ou en composant le 
1.877.768.8825.

•	 Veuillez vous référer au Prospectus simplifié ou au document « Aperçu du Fonds »  
pour obtenir de l’information courante sur les Fonds.

•	 Gestionnaires d’actifs Bridgehouse est une marque de commerce de Les Associés en Placement Brandes et Cie.

Code de société gestionnaire de Fundserv : BIP

SERIES

FUND NUMBER

C$ US$

FONDS DE DIVIDENDES DÉFENSIF MONDIAL 
LAZARD (COUVERT)1

FH 453 -
AH 450 -

FONDS DE DIVIDENDES DÉFENSIF MONDIAL 
LAZARD (DÉCOUVERT)1

F 433 443
A 430 440

FONDS MONDIAL MULTIPLICATEUR LAZARD 
(COUVERT)

FH 463 -
AH 498 -

FONDS MONDIAL MULTIPLICATEUR LAZARD 
(DÉCOUVERT)

F 462 471
A 460 470

SERIES

FUND NUMBER

C$ US$

FONDS D’ACTIONS CANADIENNES SIONNA
F 581 -

A 181 -

FONDS D’OPPORTUNITÉS SIONNA
F 565 -

A 165 -

SERIES

FUND NUMBER

C$ US$

FONDS DE RÉPARTITION MONDIALE  
T. ROWE PRICE2

F 516 -

F5 998 -

A 106 -

A5A 996 -

FONDS DE VALEURS SÛRES AMÉRICAINES  
T. ROWE PRICE (COUVERT)

FHB 946 -

AHB 945 -

FONDS DE VALEURS SÛRES AMÉRICAINES  
T. ROWE PRICE (DÉCOUVERT) 

F 934 937

A 933 936
A	Date de création : 20 février 2026.  
B Date de création : 2 juin 2025.

1	Le 22 mai 2020, le Fonds 
a acquis les actifs d’un 
Fonds Bridgehouse dans 
le cadre d’une fusion 
importante.

2	Le 22 mai 2026, le Fonds 
a acquis les actifs d’un 
Fonds Bridgehouse dans 
le cadre d’une fusion 
importante.  

https://bridgehousecanada.com/fr/prices-performance/daily-prices/


2. Renseignements sur le courtier

■■ M. ■ Mme ■ Dr

Cosouscripteur (époux ou conjoint de fait uniquement)

Langue de correspondance préférée   ■ Français ou  ■ Anglais

Citoyenneté 
Prénom Initiale(s)Nom de famille

Adresse Ville Province Code postal

Numéro du courtier Signature du conseiller financierNom du courtier

Code de représ. Numéro de téléphoneNom du conseiller financier

Date de naissance

J  J / M M / A A A A
Nom de famille Prénom Initiale(s) Numéro d’assurance sociale

1. Renseignements sur le souscripteur

Adresse

Numéro de téléphone au bureauNuméro de téléphone à la maison Date de naissance Adresse électronique

J  J / M M / A A A A

Numéro d’assurance sociale

■ Compte existant

■ Nouveau compte

3. Directives d’investissement

En cas de réception de sommes sans directives d’investissement, elles seront automatiquement investies dans le Fonds du marché monétaire canadien Brandes (101) avec 0 % de commission.

*Veuillez joindre un chèque NUL pour les options de Programme de débits préautorisés (DPA). Nous ne pouvons pas traiter votre transaction si nous n’avons pas reçu de chèque NUL.
(Remplir la partie 4.)

**Si cette section n’est pas remplie, les Subventions seront investies conformément aux Directives d’investissement des cotisations.

■ Transfert en espèces d’un autre ■ Tous les biens du régime OU

■ Transfert de Fonds Bridgehouse d’un autre REEE (en nature seulement)

Nom de l’institution financière Numéro du régime

Valeur approximative du transfert

$

■ Tous les biens du régime OU

Valeur approximative du transfert

$

■ Nouvel achat $

Nom du Fonds 

Achat
Subvention**
Montant (%)

Cotisation par DPA* (Min. 100 $ par fonds)

Montant ($) FS % FSD Montant ($) FS % FSD
Numéro
de Fonds

■

■

■

■

■

FSM

■

■

■

■

■

■

■

■

■

■

FSM

■

■

■

■

■

Montant
(%)

Montant
(%)

Adresse du cosouscripteur (cochez s’il s’agit de la même adresse que ci-dessus) Citoyenneté 

■
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4. Directives pour le programme de débits préautorisés (DPA)

Fréquence des substitutions   n Hebdomadaire n Aux deux semaines n n Mensuelle  n Tous les deux mois  n Trimestrielle  n Semestrielle  n Annuelle

Date de début J  J / M M / A A A A

5. Substitutions automatiques (substitution des parts d’un fonds pour des parts de la même classe d’un autre fonds)

J JDate de substitution

Du compte/fonds

Total de la substitution $J J

Au compte/fonds

Autre date de substitution
(Semi-mensuelle uniquement)

À quelle fréquence souhaitez-vous investir ?    n hebdomadaire n aux deux semaines n bimensuelle n mensuelle n tous les deux mois n trimestrielle n semestrielle n annuelle

Vous renoncez à toutes les exigences de préavis prévues par les alinéas 15 a) et b) de la Règle H1 de l’Association canadienne des paiements à l’égard des débits
préautorisés indiqués ci-dessus. 
Vous autorisez Bridgehouse à porter au débit du compte bancaire prévu le ou les montants indiqués selon la fréquence indiquée.

Si vous investissez à des fins personnelles, le débit sera considéré comme un débit préautorisé (DPA) personnel par l’Association canadienne des paiements (ACP). Si vous
investissez à des fins commerciales, le débit sera considéré comme un DPA d’entreprise. Les sommes transférées entre membres de l’ACP seront considérées comme des
débits préautorisés aux fins de transfert de fonds.

Si un débit n’est pas conforme au présent formulaire, vous pouvez exercer certains droits de recours. Par exemple, vous avez le droit d’obtenir le remboursement de tout
débit qui n’a pas été autorisé ou qui n’est pas conforme aux présentes directives pour le programme de DPA (les Directives). Pour obtenir de plus amples renseignements sur
vos droits de recours, vous pouvez communiquer avec votre institution financière ou consulter le www.cdnpay.ca.

Vous confirmez que toutes les personnes dont la signature est nécessaire pour autoriser les opérations dans le compte bancaire prévues ont signé les présentes Directives.

Vous pouvez modifier ou révoquer les présentes Directives à tout moment, à condition d’en aviser Bridgehouse au téléphone ou par la poste au moins 10 jours ouvrables à
l’avance. Pour obtenir un exemplaire du formulaire de révocation ou pour obtenir de plus amples renseignements sur votre droit de révoquer les présentes Directives, veuillez
communiquer avec votre institution financière ou consulter le site web de l’ACP, à l’adresse www.cdnpay.ca.

Vous acceptez de dégager l’institution financière de toute responsabilité si la révocation n’est pas respectée, sauf en cas de faute lourde de la part de l’institution financière.

Bridgehouse est autorisée à accepter les modifications apportées aux présentes Directives par votre courtier inscrit ou votre conseiller financier conformément à ses politiques
et conformément aux exiges d’information et d’autorisation de l’ACP. 

Vous acceptez que les renseignements figurant dans le présent formulaire soient partagés avec l’institution financière si la communication des renseignements est directement
liée et nécessaire à l’application adéquate des règles de l’ACP visant les débits préautorisés.

Vous reconnaissez et acceptez que vous assumez l’entière responsabilité à l’égard des frais engagés si les débits ne peuvent être portés au compte du fait de provisions
insuffisantes ou pour toute autre raison dont vous pourriez être tenu responsable.

Autorisation de débit : J’accepte/nous acceptons de participer à ce programme de débits préautorisés et j’autorise/nous autorisons Les Associés en Placement Brandes et Cie,
société exploitée sous le nom de Gestionnaires d’actifs Bridgehouse (« Bridgehouse »), à effectuer un prélèvement sur papier, par voie électronique ou de toute autre façon,
dans mon/notre compte bancaire, tel qu’il est indiqué sur le chèque NUL ci-joint (ou dans tout autre compte bancaire que j’indiquerai/nous indiquerons ultérieurement) pour
acheter des titres d’organismes de placements collectifs conformément aux présentes Directives données à Bridgehouse par le courtier indiqué ci-dessus. Je conviens/nous
convenons qu’en remettant la présente autorisation à Bridgehouse, je suis réputé/nous sommes réputés la remettre à l’institution financière. Je peux/nous pouvons révoquer la
présente autorisation à tout moment sur remise à Bridgehouse d’un préavis écrit de 10 jours. Si la signature d’une autre personne que le client ou le rentier est nécessaire
pour tirer un chèque sur le compte bancaire indiqué sur le chèque NUL ci-joint, la personne en cause doit apposer sa signature ci-dessous.

Date de paiement Montant total des paiements par DPA, $
(Doit correspondre aux cotisations par DPA totales indiquées 
à la partie 3)

Date de début

Signature du signataire pour le compte bancaire Signature du cosignataire pour le compte bancaire Date

J J J  J / M M / A A A A

Veuillez joindre un chèque NUL.

Date de paiement supplémentaire
(fréquence bimensuelle seulement)

J J

Bimensuelle



n Cochez si une copie de la carte d’assurance sociale est jointe.

La personne ci-après est désignée à titre de bénéficiaire fondé à recevoir les paiements d’aide aux études en vertu du régime. Le(s) souscripteur(s) peut (peuvent) révoquer toutes les désignations de
bénéficiaire ci-après et désigner un ou plusieurs nouveaux bénéficiaires conformément au régime.

6. Renseignements sur le bénéficiaire (Pour être admissible à la Subvention veuillez remplir tous les renseignements sur le formulaire de demande de Subvention canadienne
pour l’épargne-études (ci-joint) en tout point comme ils figurent sur la carte d’assurance-sociale du bénéficiaire.)

7. Autorisation et accusé de réception

Prénom Initiale(s)Nom de famille du bénéficiaire

Adresse Ville Province Code postal

Si le bénéficiaire est âgé de moins de 19 ans, veuillez fournir le nom et l’adresse du parent, du tuteur, ou du principal responsable public, avec qui le bénéficiaire réside habituellement, s’il ne 
s’agit pas du souscripteur.

Prénom Initiale(s)Nom de famille

Adresse Ville Province Code postal

Date de naissance

J  J / M M / A A A A
Numéro d’assurance sociale

n Homme n Femme

n M. n Mme n Dr

n Cochez si c’est la même que celle du bénéficiaire.

A. Je demande/Nous demandons, par l’intermédiaire du courtier inscrit indiqué à la section 2, par
les présentes, à la société Gestionnaires d'actifs Bridgehouse de souscrire des parts de l’investisse-
ment ou des investissements indiqués. J’accuse/Nous accusons réception du prospectus simplifié
ou du document « Aperçu du Fonds » courant de l’investissement ou des investissements faisant
l’objet d’une souscription et je sais /nous savons que ces opérations sont effectuées aux termes
des moda lités qui y sont indiquées. J'ai/Nous avons exigé que ce formulaire et tous les documents
y afférents soient rédigés en français.

B. Dest. : Les Associés En Placement Brandes et Cie (le « promoteur »), exploitée sous le nom
Gestionnaires d'actifs Bridgehouse.

Je demande/Nous demandons, par l’intermédiaire du courtier inscrit indiqué à la section 2, par
les présentes, un régime individuel d’épargne-études Brandes (le « régime ») et par les présentes,
je prie /nous prions le promoteur de demander l’enregistrement du régime aux termes de la Loi
de l’impôt sur le revenu (Canada) et de toute loi applicable de la province de résidence indiquée
ci-dessus. Je prends/Nous prenons acte des conditions générales du régime individuel d’épargne-
études Brandes et j’accepte/nous acceptons que le régime (si la présente demande est acceptée)
soit assujetti aux dispositions de celles-ci. Je sais /Nous savons que tous les paiements effectués
sur le régime, sauf par voie de remboursement des cotisations versées au régime, peuvent être
assujettis à l’impôt en tant que revenu conformément aux dispositions de la législation fiscale
applicable. Je sais /Nous savons que je suis/nous sommes responsable(s) de m’assurer/nous 
assurer que tous les placements effectués par le régime sont et demeurent des « placements 
admissibles » au sens défini dans la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada).

Je déclare/Nous déclarons par les présentes que les renseignements donnés dans le présent docu -
ment sont véridiques, exacts et complets à tous égards.

Je sais /Nous savons que le régime prévoit qu’aucune cotisation ne peut être
effectuée au régime par un souscripteur ou pour son compte après la 31e année 
suivant l'année de l’établissement du régime. Le dernier jour où une cotisation
peut être effectuée au régime est le : 31 décembre

Je sais /Nous savons que le régime prévoit qu’il doit prendre fin au plus tard 
le dernier jour de la 35e année suivant l’année de l’établissement du régime,
soit le : 31 décembre

Je sais /Nous savons que si des actifs sont transférés au régime à partir d’un autre REEE établi
avant le régime, la date après laquelle aucune autre cotisation ne peut être effectuée et la date
d’expiration seront déterminées en fonction de la date à laquelle cet autre REEE a été établi.

Je sais /Nous savons que si des cotisations à l’égard d’un certain bénéficiaire aux termes du
régime et de tous les autres REEE excèdent le montant permis, un impôt de pénalité sera imposé
aux souscripteurs du régime et des autres REEE. J’ai /Nous avons la responsabilité exclusive de
m’assurer/nous assurer que les cotisations ne donnent pas lieu à un impôt de pénalité et, au
besoin, de demander un remboursement des cotisations excédentaires.

J’autorise/Nous autorisons que tout remboursement des Subventions qui doit être effectué au
ministère des Ressources humaines et du Développement des compétences soit financé par le
rachat du placement détenu dans le régime ayant la valeur la plus élevée.

Je reconnais/Nous reconnaissons que le présent régime et tous les placements dans mon/notre
régime doivent être souscrits par l’entremise du courtier inscrit indiqué à la section 2, et que le
courtier agit comme mon/notre mandataire à cet égard. J'accuse réception/Nous accusons réception
de la Déclaration de fiducie du régime d'épargne-études individuel Brandes jointe aux présentes.

C. J’autorise/Nous autorisons la société Gestionnaires d'actifs Bridgehouse à utiliser l’informa-
tion personnelle apparaissant sur cette Demande d’ouverture de compte afin d’administrer le
régime et de fournir des services ayant trait au régime. Cette information peut être partagée avec
des tiers et/ou des agents de la société Gestionnaires d'actifs Bridgehouse de même qu’avec le

gouvernement fédéral et provincial, s’il y a lieu, afin d’administrer le régime ou de se conformer
aux lois ou aux règlements.

Gestionnaires d'actifs Bridgehouse – Politique de confidentialité
Quelle information personnelle recueillons-nous?
Nous recueillons l’information que vous nous fournissez sur les formulaires de demande de compte,
les directives sur papier et électroniques et les instructions téléphoniques que vous ou votre conseiller
financier nous donnez. Cette information peut inclure les renseignements suivants :

• Nom et adresse • Renseignements sur le conseiller financier
• Coordonnées de la personne-ressource • Nom(s) du(des) bénéficiaire(s)
• Numéro d’assurance sociale • Renseignements bancaires
• Date de naissance • Directives d’investissement

Les renseignements recueillis dépendent des services demandés. Par exemple, nous exigeons des
renseignements bancaires pour établir des dépôts ou des retraits automatiques à partir du régime.

Comment utilisons-nous votre information personnelle?
Nous utilisons vos renseignements personnels pour gérer et mettre à jour le ou les comptes que vous
détenez auprès de nous, ce qui inclut : 

• Le traitement de transactions
• La remise de confirmations de transaction
• L’émission des états de compte
• L’émission de reçus aux fins d’impôt et les déclarations fiscales
• La conformité aux exigences légales et réglementaires
• Les communications avec vous
• Les contacts avec votre conseiller financier
• La confirmation de l’exactitude des données figurant dans nos dossiers

Nous partageons vos renseignements avec des fournisseurs de services de tierce partie pour gérer votre ou
vos comptes. Nous ne vendons pas vos renseignements à qui que ce soit.

Vos renseignements personnels peuvent être traités en Inde. Le gouvernement indien, de même que les
tribunaux et organismes d’application de la loi ou de réglementation de l’Inde peuvent obtenir la divulgation
de vos renseignements personnels en vertu des lois de l’Inde.

Comment protégeons-nous votre information?
Nous maintenons des mécanismes de contrôle physiques, procéduraux et électroniques, afin de protéger
vos renseignements. Ces mesures de protection incluent un environnement de travail sécuritaire
accessible uniquement aux employés autorisés, des réseaux sécurisés et des bases de données
sécuritaires. Votre information n’est utilisée que dans le but de gérer votre ou vos comptes, et ce, par des
fournisseurs de services et des employés autorisés. Toutes les mesures de protection sont testées et mises
à jour régulièrement. 

Nous vous tiendrons au courant
Nous vous avons fourni notre Politique de confidentialité. Vous pouvez aussi la consulter sur notre site
Web à l’adresse www.bridgehousecanada.com. Vous avez accès, en tout temps, aux renseignements
personnels que nous détenons. Vous n’avez qu’à nous en faire la demande par écrit.

Si la présente demande a trait à un RER ou à un FRR, la société Les Associés En Placement Brandes
et Cie l’accepte en qualité de mandataire de State Street Trust Company Canada 

A A A A

A A A A

Signature du souscripteur Signature du cosouscripteur Date

Accepté par Gestionnaires d'actifs Bridgehouse / Présidente et directrice de l’exploitation,
Gestionnaires d'actifs Bridgehouse, en qualité de mandataire de State Street Trust Company
Canada

Citoyenneté 



La demande du souscripteur pour un régime individuel d’épargne-études Brandes (la 
« demande ») et les présentes conditions générales constituent une entente entre Les Associés
En Placement Brandes et Cie (le « promoteur »), State Street Trust Company Canada (le 
« fiduciaire ») et le souscripteur pour un régime d’épargne-études (le « régime ») aux termes
duquel le promoteur fera en sorte que le fiduciaire effectue les paiements d’aide aux études en
vue de favoriser la formation postsecondaire du bénéficiaire conformément au régime.

1. Définitions
Aux fins du régime, on entend par :

a) « paiement de revenu accumulé », tout montant prélevé sur le régime, sauf un
paiement d’aide aux études, un remboursement de cotisations, un
remboursement des montants prévu par le règlement sur les subventions
applicable, un paiement à un établissement d’enseignement agréé au Canada ou à
une fiducie désignée à son bénéfice, ou un paiement à une fiducie qui détient de
manière irrévocable des biens aux termes d’un REEE; dans la mesure où le
montant ainsi payé dépasse la juste valeur marchande de toute contrepartie versée
au régime pour le paiement du montant.

b) « règlement sur les subventions applicable », la Loi canadienne sur l’épargne-études
(Canada)  ainsi que ses règlements d’application.

c) « législation fiscale applicable », la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) et les lois
provinciales applicables en matière d’impôt sur le revenu relativement aux
régimes d’épargne-études.

d) « bénéficiaire », la personne, y compris un souscripteur, désignée par le
souscripteur en tant que bénéficiaire à l’égard du régime, qui ou au nom de qui il
est convenu que les paiements d’aide aux études soient versés si cette personne est
admissible aux termes du régime.

e) « LCEE », la Loi canadienne sur l’épargne études (Canada) ainsi que ses règlements
d’application.

f) « Cotisation », n’est pas une cotisation à un régime d’épargne-études, la somme
versée au régime en vertu de la LCEE ou d’un programme provincial désigné. 

g) « subvention », toute subvention payée ou payable en vertu de la LCEE ou d’un
programme administré en vertu d’une entente exécutée selon l’article 12 de la LCEE.

h) « demande de subvention » la demande écrite du souscripteur pour les
subventions sous la forme et de la manière prescrite par le règlement sur les
subventions applicable.

i) « établissement d’enseignement agréé au Canada », un établissement
d’enseignement au Canada qui est une université, un collège ou un autre
établissement d’enseignement agréé par le lieutenant-gouverneur en conseil d’une
province en tant qu’établissement d’enseignement agréé aux termes de la Loi
fédérale sur les prêts aux étudiants, agréé par une autorité compétente aux termes
de la Loi fédérale sur l’aide financière aux étudiants, ou désigné par le ministre de
l’Enseignement supérieur et de la Science de la province de Québec aux fins de la
Loi sur l’aide financière aux études, R.S. Q., c.A-13.3.

j) « Programme provincial désigné », un programme administré au titre d’un accord
conclu en vertu de l’article 12 de la LCEE, ou tout programme visé par règlement.

k) « paiement d’aide aux études », tout montant, sauf un remboursement de
cotisations aux termes de la clause 9, prélevé sur le régime conformément à
l’alinéa 11a) et versé au bénéficiaire, ou pour son compte, afin de l’aider à
poursuivre ses études au niveau postsecondaire.

l) « régime », le régime d’épargne-études établi par la demande et les présentes
conditions générales et appelé le « régime individuel d’épargne-études Brandes ».

m) « établissement d’enseignement postsecondaire, » i) un établissement d’enseignement
agréé au Canada, ii) un établissement d’enseignement au Canada reconnu par le
ministre des Ressources humaines et Développement social Canada  comme offrant
des cours – sauf les cours permettant d’obtenir des crédits universitaires – qui visent
à donner ou augmenter la compétence nécessaire à l’exercice d’une activité
professionnelle; ou iii) un établissement d’enseignement à l’étranger qui est une
université, un collège ou un autre établissement d’enseignement offrant des cours de
niveau de postsecondaire et auquel le bénéficiaire était inscrit à des cours d’une durée
minimale de treize semaines consécutives.

n) « principal responsable public » d’un bénéficiaire pour lequel une allocation spéciale
est payable en vertu de la Loi sur les allocations spéciales pour enfants, s’entend d’un
ministère, d’un organisme ou d’un établissement qui a la charge du bénéficiaire, du
fiduciaire public ou encore du curateur public de la province où réside le bénéficiaire. 

o) « programme de formation admissible » un programme d’une durée minimale de
trois (3) semaines consécutives, aux cours ou aux travaux duquel l’étudiant doit
consacrer dix heures par semaine au moins et qui, s’il s’agit d’un programme i)
d’un établissement visé à la définition de « établissement d’enseignement agréé au
Canada », ii) d’une université située à l’étranger, où l’étudiant est inscrit à des
cours d’une durée minimale de treize semaines consécutives qui conduisent à un
diplôme, ou iii) d’un établissement d’enseignement situé aux États-Unis –
université, collège ou autre – si l’étudiant qui réside au Canada près de la frontière
entre le Canada et les États-Unis fait régulièrement la navette entre sa résidence et
cet établissement, est de niveau postsecondaire, à l’exclusion du programme que
le bénéficiaire suit non seulement pendant une période pour laquelle il reçoit un
revenu d’une charge ou d’un emploi, mais aussi en rapport avec cette charge ou
cet emploi ou dans le cadre des fonctions y afférentes.

p) « REEE », un régime enregistré d’épargne-études au sens défini par la législation
fiscale applicable.

q) « plafond cumulatif de REEE », le montant total maximal des cotisations
autorisées à un REEE à l’égard d’un bénéficiaire prescrit par l’alinéa 204.9(1) de

la LIR, modifié de temps à autre. Aux fins de déterminer si on a excédé le plafond
cumulatif de REEE, les cotisations au régime ne comprennent pas les subventions
versées au régime par le ministre des Ressources humaines et Développement
social Canada.

r) « REER », un régime enregistré d’épargne-retraite au sens défini par la législation
fiscale applicable.

s) « programme de formation déterminé », programme de niveau postsecondaire
d’une durée minimale de trois semaines consécutives, qui prévoit des cours
auxquels l’étudiant doit consacrer au moins douze heures par mois.

t) « souscripteur », i) chaque personne (sauf une fiducie) ou principal responsable
public (selon la définition de la législation fiscale applicable) identifié en tant que
souscripteur dans la demande, ii) une autre personne (autre qu’une fiducie) ou un
principal responsable public qui, avant ce moment en vertu d’une entente signée,
avait acquis les droits d’un principal responsable public en tant que souscripteur en
vertu du régime, (iii) un particulier qui, avant ce moment, avait acquis les droits
d’un souscripteur aux termes du régime en vertu d’une ordonnance ou d’un
jugement rendu par un tribunal compétent, ou aux termes d’un accord écrit, relatif
au partage des biens entre le particulier et le souscripteur aux termes du régime en
règlement des droits découlant de leur mariage ou de leur union de fait (au sens
défini dans la législation fiscale applicable) ou de son échec ou iv) sauf aux fins de
l’alinéa 11(c)ii), après le décès d’un souscripteur aux termes du régime, toute autre
personne (y compris la succession du souscripteur décédé) qui a acquis les droits du
souscripteur en vertu du régime ou qui verse des cotisations au régime pour le
compte du bénéficiaire. Un particulier qui a disposé de ses droits en qualité de
souscripteur aux termes du régime dans les cas décrits à l’alinéa (i) ou ii) cesse d’être
un « souscripteur » aux termes du régime. Lorsque deux particuliers sont identifiés
en tant que souscripteurs dans la demande, chaque particulier doit être l’époux ou
le conjoint de fait de l’autre au sens de la législation fiscale applicable.

u) « LIR », la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) et son règlement d’application.

v) « fiducie », telle que définie par la législation fiscale applicable

2. Enregistrement
Le promoteur demandera l’enregistrement du régime en tant qu’un REEE
conformément à la législation fiscale applicable.

3. Nomination et responsabilités du fiduciaire

Le fiduciaire accepte d’agir en tant que fiduciaire de l’actif du régime. Sous réserve du
paiement des honoraires et frais en vertu de la clause 20, le fiduciaire doit irrévocablement
détenir, investir et réinvestir l’actif du régime à l’une ou l’autre des fins suivantes :

a) le versement des paiements d’aide aux études en vertu de l’alinéa 11a);

b) le versement des paiements de revenu accumulé en vertu de l’alinéa 11c) ou 14e);

c) le remboursement des cotisations en vertu de la clause 9 ou de l’alinéa 14d);

d) le remboursement au ministre des Ressources humaines et Développement social
Canada, en vertu de la clause 13, des subventions versées au régime;

e) le remboursement de sommes (et le versement de sommes liées à ce rembourse-
ment) en vertu de la LCEE ou d’un programme provincial désigné;

f) le paiement en vertu de l’alinéa 11b) ou 14f) aux établissements d’enseignement
agréés au Canada ou à la fiducie désignée à leur bénéfice;

g) le paiement en vertu de la clause 12 à une fiducie qui détient irrévocablement des
biens aux termes d’un REEE pour l’une ou l’autre des fins énoncées aux alinéas 3a) à
e).

Sur paiement d’un montant décrit ci-dessus à la présente clause 3, le fiduciaire doit
déduire de ce montant ou retenir sur ce montant la somme exigée aux termes de la lég-
islation fiscale applicable et la remettra à l’autorité gouvernementale compétente. Selon
la forme et la manière prescrites, le fiduciaire doit produire tous les renseignements et
toutes les autres déclarations à l’égard du régime qui peuvent être exigés aux termes de la
législation fiscale applicable et du règlement sur les subventions applicable.

4. Compte de régime et relevés

Conformément au règlement sur les subventions applicable, le promoteur tiendra un
compte pour le régime dans lequel seront inscrits :

a) les fonds cotisés au régime aux termes des clauses 5 et 6, et si ces cotisations ont
entraîné le paiement de subventions; 

b) les remboursements de cotisations versés à chaque souscripteur aux termes de la
clause 9 et de l’alinéa 14d), et si ce remboursement a entraîné un remboursement
de subventions;

c) les subventions versées au régime;

d) les subventions prélevées sur le régime aux termes des clauses 11, 12 et 13, ainsi
que la tranche des paiements d’aide aux études versée au bénéficiaire, ou pour son
compte, aux termes de l’alinéa 11a) qui est attribuable aux subventions versées au
régime déterminés conformément au règlement sur les subventions applicable.

e) tous les transferts prélevés sur le régime aux termes de la clause 12;

f) tous les investissements et toutes les opérations d’investissement effectuées aux
termes de la clause 7;

g) tous les revenus de placement et gains gagnés et les pertes subies par le régime et
tous les paiements de ces revenus et gains effectués à chaque souscripteur aux
termes des alinéas 11c) et 14e);

h) tous les honoraires et frais payés aux termes de la clause 20;

Régime individuel d’épargne-études Brandes
Conditions générales
Régime type no REEE 1117001
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i) tous les montants versés au bénéficiaire, ou pour son compte, à titre de paiement
d’aide aux études aux termes de l’alinéa 11a);

j) tous les montants versés aux établissements d’enseignement agréés au Canada ou
à une fiducie aux termes des alinéas 11b) et 14f);

k) tout autre renseignement que le promoteur ou le fiduciaire peut décider ou peut
être tenu de conserver en vertu de la législation fiscale applicable, le règlement sur
les subventions applicable et les ententes entre le promoteur et le fiduciaire,
respectivement, et le ministre des Ressources humaines et Développement social
Canada, de temps à autre.

Les renseignements susmentionnés et les autres renseignements relatifs au régime
seront fournis au ministre du Revenu national et au ministre de Ressources humaines
et Développement Social Canada de temps à autre, et pourront faire l’objet d’examen
ou de vérification par ces derniers, tel qu’exigé par la législation fiscale applicable, le
règlement sur les subventions applicable ou toute autre législation applicable, ou
entente entre le promoteur ou le fiduciaire et le ministre de Ressources humaines et
Développement Social Canada.

5. Cotisations

Les cotisations au régime peuvent être versées au régime au nom d’un bénéficiaire
pourvu que :

a) le numéro d’assurance sociale du bénéficiaire est fourni au promoteur avant le
versement de la cotisation et que le bénéficiaire est un résidant du Canada au
moment du versement de la cotisation; ou

b) la cotisation est versée par l’entremise d’un transfert d’un autre REEE en vertu
duquel le bénéficiaire en était un bénéficiaire immédiatement avant l’exécution
du transfert. Le numéro d’assurance sociale n’est pas requis seulement si le régime
a été établi avant 1999 mais toute cotisation subséquente ne sera pas admissible au
versement de subvention sans le numéro d’assurance sociale du bénéficiaire.

Les cotisations peuvent être versées au régime par chaque souscripteur, ou pour son
compte, périodiquement ou par voie de paiement forfaitaire (sous réserve des condi-
tions qui sont imposées par le promoteur, du plafond cumulatif de REEE) et seront
détenues par le fiduciaire en fiducie conformément au régime.

Les cotisations peuvent de plus être versées par voie de transfert provenant d’un autre
REEE en vertu de la clause 6.

Tous les montants cotisés au régime, toutes les subventions versées au régime et tous
les gains sur ceux-ci et à leur égard, déduction faite des frais applicables et des autres
dépenses prévues à la clause 20, constitueront ensemble l’« actif du régime ».

Lorsque le bénéficiaire aux termes du régime est aussi bénéficiaire aux termes d’autres
REEE (y compris en tant que bénéficiaire remplaçant qui hérite de l’historique des coti-
sations du bénéficiaire qu’il remplace), le souscripteur aura la responsabilité de s’assur-
er que le total de toutes les cotisations dans une année à l’égard du bénéficiaire ne
dépassera pas le plafond cumulatif de REEE. Si le plafond cumulatif de REEE est
dépassé, le souscripteur a la responsabilité exclusive de demander un remboursement
de cotisations, aux termes de la clause 9, suffisant pour retirer la « part du souscripteur
sur l’excédent » telle que définie au paragraphe 204.9(1) de la LIR.

Aucune cotisation ne peut être effectuée au régime après la 31e année suivant l’année
au cours de laquelle le régime a été conclu. Par dérogation à ce qui précède, si un trans-
fert est effectué au régime à partir d’un autre REEE aux termes de la clause 6, aucune
cotisation ne peut être effectuée au régime après la 31e année suivant l’année au cours
de laquelle l’autre REEE a été conclu, si ce REEE a été conclu avant le régime.

Lorsque le souscripteur a rempli la demande de subvention, le promoteur, en tant que
mandataire du fiduciaire, demandera au ministre des Ressources humaines et
Développement social Canada, les subventions à l’égard des cotisations admissibles au
régime aux termes du règlement sur les  subventions applicable. Le promoteur et le
fiduciaire n’ont pas la responsabilité de déterminer si une cotisation effectuée au
régime constituera une cotisation admissible aux termes de la législation sur les sub-
ventions applicable.

6. Transferts provenant d’autres REEE

Selon les directives écrites du souscripteur, un montant peut être versé au régime par
voie de transfert d’actifs provenant d’un autre REEE si les conditions suivantes sont
réunies :

a) les biens transférés provenant de l’autre REEE se composent de liquidités, de parts
d’un ou de plusieurs fonds Brandes (au sens défini ci-après) et/ou tout autre bien
que le promoteur peut désigner admissible à des fins de placement par le régime;

b) cet autre REEE n’a pas effectué un paiement de revenu accumulé avant ce transfert;

c) toute autre condition imposée conformément à la législation fiscale applicable et
au régime ont été remplies.

Dans la mesure où ces montants transférés dans le régime représentent les cotisations
à l’autre REEE, chaque cotisation effectuée aux termes de l’autre REEE est réputée être
une cotisation effectuée au présent régime à l’égard du bénéficiaire, aux fins de déter-
miner si le plafond cumulatif de REEE a été dépassé, sauf si :

d) le bénéficiaire était un bénéficiaire aux termes de l’autre REEE avant le moment
du transfert; ou

e) le bénéficiaire est âgé de moins de 21 ans au moment du transfert et un parent du
bénéficiaire était un parent d’un particulier qui, avant le moment du transfert,
était un bénéficiaire aux termes de l’autre REEE.

Lorsqu’un transfert aux termes de la présente clause se produit, le régime est réputé
avoir été conclu à la date à laquelle le régime a été conclu ou la date à laquelle l’autre
REEE a été conclu, selon la première date à survenir.

7. Placements
L’actif du régime sera investi dans les parts d’un ou de plusieurs fonds Brandes ou dans
tout autre placement qu’autorisent le fiduciaire et le promoteur, comme l’indique le
souscripteur dans la demande ou suivant les directives ultérieures du souscripteur. Les

fonds Brandes désignent les fiducies d’investissement à participation unitaire établies
et désignées par le promoteur comme étant admissibles à des fins de placement à
l’égard du régime.

Toutes les distributions que le régime reçoit d’un fonds Brandes seront
automatiquement réinvesties dans des parts supplémentaires de ce fonds Brandes.

Il incombe exclusivement au souscripteur de veiller à ce que les placements effectués
par le régime soient et demeurent des « placements admissibles » pour le régime au
sens de la législation fiscale applicable.

8. Réalisation de l’actif du régime
Aux fins d’effectuer des paiements aux termes des clauses 9, 11, 12, 13 et 14, le fiduciaire
réalisera les placements composant l’actif du régime comme le désigne le souscripteur.
S’il ne reçoit pas cette désignation du souscripteur, le fiduciaire réalisera les
investissements qu’il juge, à son gré, pertinents à cette fin.

9. Remboursements de cotisations
Sous réserve des exigences raisonnables que peut imposer le promoteur, de la
législation fiscale applicable et du règlement sur les subventions applicable et dans la
mesure de l’actif du régime (déduction faite de toutes les subventions versées au régime
et de tous les frais et dépenses applicables), le souscripteur peut à tout moment
demander par écrit que le promoteur fasse en sorte que le fiduciaire verse à un
souscripteur un montant ne dépassant pas le total des cotisations du souscripteur au
régime alors admissibles au remboursement aux termes de la législation fiscale
applicable. Le souscripteur peut de plus indiquer par écrit que la totalité ou une partie
de cette somme soit versée au bénéficiaire.

Lorsqu’un remboursement de cotisations est effectué, un remboursement
correspondant des subventions versées au régime peut devoir être effectué au ministre
des Ressources humaines et Développement social Canada aux termes de la clause 13.

10. Bénéficiaire
Dès l’établissement du régime, le souscripteur doit désigner dans la demande une
personne à titre de bénéficiaire du régime. Un particulier ne peut être désigné comme
étant bénéficiaire que si

a) le numéro d’assurance sociale du particulier est fourni au promoteur avant la
désignation et le particulier est un résidant du Canada au moment de la
désignation; ou

b) dans le cas d’un non-résidant, la désignation est effectuée en conjonction avec le
transfert de la propriété dans le régime à partir d’un autre REEE en vertu duquel
l’individu était un bénéficiaire immédiatement avant le transfert, dans lequel cas,
un numéro d’assurance social n’est pas requis. Le souscripteur peut, sous une
forme jugée acceptable par le promoteur, révoquer la désignation de ce
bénéficiaire et désigner un autre bénéficiaire du régime. Le promoteur doit, dans
les 90 jours suivant le moment où une personne devient bénéficiaire aux termes
du régime, aviser par écrit la personne (ou, lorsque la personne est alors âgée de
moins de 19 ans et soit réside ordinairement avec un parent ou un tuteur légal de
la personne ou soit est entretenu par un principal responsable public du
particulier en vertu de la définition donnée dans la LIR applicable, ce parent,
tuteur légal ou principal responsable public) de l’existence du régime ainsi que des
nom et adresse du souscripteur.

Si plusieurs documents désignant un bénéficiaire sont remis au promoteur, le
document portant la dernière date de signature prévaut.

Si, à un certain moment, le souscripteur a révoqué la désignation du bénéficiaire et a
désigné un autre bénéficiaire du régime, chaque cotisation effectuée au régime avant ce
moment sera réputée être une cotisation effectuée au régime à l’égard du nouveau
bénéficiaire (aux fins de déterminer si le plafond cumulatif de REEE a été dépassé) et
toutes les subventions du régime seront remboursées au ministre des Ressources
humaines et Développement social Canada sauf si :

c) le nouveau bénéficiaire est alors âgé de moins de 21 ans et un parent du nouveau
bénéficiaire était un parent de l’ancien bénéficiaire; ou

d) tant le nouveau bénéficiaire que l’ancien bénéficiaire sont alors âgés de moins de
21 ans et reliés au souscripteur initial par les liens du sang ou l’adoption aux fins
de la législation fiscale applicable.

11. Paiement d’aide aux études et autres paiements
Sous réserve des exigences raisonnables que peut imposer le promoteur et dans la
mesure de l’actif du régime, le souscripteur peut, à tout moment, demander par écrit
que le promoteur veille à ce que le fiduciaire paie sur l’actif du régime et, s’il y a lieu,
sur les subventions du régime, le ou les montants que le souscripteur indique :

a) à titre de paiement d’aide aux études au bénéficiaire ou pour le compte de ce
dernier pourvu que :

i) le bénéficiaire soit inscrit dans un programme de formation admissible dans
un établissement d’enseignement postsecondaire :

A) soit en tant qu’étudiant à temps plein ou à temps partiel;

B) soit en tant qu’étudiant et qu’il ait à ce moment une déficience mentale
ou physique dont les effets sur le bénéficiaire ont été attestés par écrit,
par une personne décrite à l’alinéa 118.3(1)(a.2) de la LIR relativement
à la déficience du bénéficiaire, comme étant tels que le bénéficiaire ne
peut raisonnablement être inscrit en tant qu’étudiant à plein temps; ou

C) soit en tant qu’étudiant d’un programme de formation déterminé; ou

D) était inscrit en tout temps durant la période de six mois qui suit
immédiatement le moment auquel le bénéficiaire cesse d’être inscrit
comme étudiant à un programme de formation admissible ou un
programme de formation déterminé dans le cas où le paiement aurait
été conforme aux exigences de l’alinéa 11(a); et

ii) selon le cas,

A) le bénéficiaire a respecté la condition énoncée à l’alinéa 11(a)(i)
pendant au moins 13 semaines consécutives au cours de la période de
12 mois qui prend fin à ce moment; ou
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B) le total du paiement d’aide aux études et de tous les autres paiements d’aide
aux études effectués aux termes du présent régime et de tout autre REEE du
promoteur au bénéficiaire ou pour le compte de ce dernier au cours de la
période de 12 mois qui prend fin à ce moment ne dépasse pas 5 000 $ ou le
montant supérieur que le ministre  désigné aux fins de la LCEE, approuve
par écrit à l’égard du bénéficiaire. À la demande du souscripteur et sur
réception des documents d’appui requis, le promoteur demandera au
ministre désigné aux fins de la LCEE, une telle approbation.

C) le bénéficiaire est âgé d’au moins 16 ans et est à ce moment, inscrit à un
programme de formation déterminé comme étudiant dans un
établissement d’enseignement postsecondaire et le total du paiement et
de tous les autres paiements d’aide aux études versés en vertu d’un
régime enregistré d’épargne-études du promoteur à un particulier, ou
pour son compte, au cours de la période de treize (13) semaines se
terminant à ce moment, ne dépasse pas 2 500 $ ou toute somme
supérieure que le ministre désigné pour l’application de la LCEE
approuve par écrit relativement au bénéficiaire. 

Le fiduciaire veillera à ce que la totalité ou une partie du paiement d’aide aux
études, déterminée conformément au règlement sur les subventions applicable,
soit prélevée sur les subventions du régime, pourvu que le souscripteur confirme,
dans le cadre de sa demande écrite, que le bénéficiaire est résident du Canada et
s’engage à informer le promoteur de tout changement ayant trait au bénéficiaire
lorsque le souscripteur effectue d’autres cotisations au régime ou demande qu’un
paiement d’aide aux études soit effectué par le régime;

b) à un établissement d’enseignement agréé au Canada ou à une fiducie désignée à
son bénéfice; ou

c) en tant que paiement de revenu accumulé :

i) à un souscripteur (ou à une personne après le décès du souscripteur); ou

ii) pourvu que certaines conditions de la LIR soient respectées, à un REER du
souscripteur ou au REER de l’époux (ou au REER de l’époux du souscripteur
ou au REER de l’époux, après le décès du souscripteur tant qu’il n’y a pas
d’autre souscripteur au régime);

pourvu, toutefois, qu’aucun paiement de revenu accumulé ne soit effectué à une
personne à moins que :

iii) le paiement ne soit pas effectué conjointement à plus d’un souscripteur ou
pour le compte de plus d’un souscripteur;

iv) le souscripteur réside au Canada aux fins de la législation fiscale applicable
au moment du paiement;

v) selon le cas,

A) la personne soit un souscripteur aux termes du régime au moment du
paiement; ou

B) une personne soit décédée antérieurement et était souscripteur aux
termes du régime avant le décès;

vi) et soit (a) le bénéficiaire, et chaque personne qui a été bénéficiaire aux termes
du régime,  avant le moment du paiement, ait atteint l’âge de 21 ans et ne soit
pas, au moment du paiement, admissible aux termes de l’alinéa 11(a) à recevoir
un paiement d’aide aux études et le moment du paiement est après la 9e année
qui suit l’année d’établissement du régime, soit (b) chaque personne qui était
bénéficiaire est décédée avant le moment du paiement; soit (c) le paiement est
effectué durant la 35e année suivant l’année d’établissement du régime.

À la demande du souscripteur et sur réception des documents d’appui requis, lorsque
le bénéficiaire a une déficience mentale grave et prolongée qui l’empêche ou qui est
raisonnablement susceptible de l’empêcher de s’inscrire à un programme de formation
admissible à un établissement d’enseignements postsecondaire, le promoteur deman-
dera au ministre du Revenu national de renoncer aux conditions préalables énoncées
aux alinéas vi) et vii) pour effectuer les paiements de revenu accumulé.

Aucun paiement ne sera prélevé sur le régime lorsque la juste valeur marchande de l’ac-
tif du régime est inférieure aux subventions versées dans le régime (déduction faite des
subventions prélevées sur le régime aux termes de l’alinéa 11(a) et de la clause 13) à
moins que la distribution ne soit i) un paiement d’aide aux études versé au bénéficiaire
et que la totalité du paiement d’aide aux études soit attribuable aux subventions, ou ii)
un remboursement des subventions aux termes de la clause 13.

Le promoteur doit établir si les conditions préalables au paiement de tout montant aux
termes de la présente clause 11 ont été remplies et cette décision est finale et lie le
souscripteur ou le bénéficiaire. Tous les paiements de quelque nature que ce soit
prélevés sur le régime seront nets des retenues d’impôt applicables aux termes de la lég-
islation fiscale applicable, des honoraires et frais payables aux termes de la clause 20 et
du remboursement des subventions comme il est prévu à la clause 13.

12. Transfert à d’autres REEE

Selon les directives écrites du souscripteur et sous réserve des conditions imposées par
la législation fiscale applicable et au règlement sur les subventions applicable, le promo-
teur fera en sorte que le fiduciaire transfère la totalité ou une partie de l’actif du régime
(déduction faite de tous les honoraires et frais comme il est prévu à la clause 20, des
remboursements de subventions comme il est prévu à la clause 13 et des retenues d’im-
pôt) à une fiducie qui détient irrévocablement des sommes d’argent et des biens qui lui
sont transférés aux termes d’un REEE.

Aux termes du règlement sur les subventions applicable, lors d’un transfert de l’actif du
régime à un autre REEE, la totalité ou une partie des subventions détenues dans le
régime, tel qu’établi conformément au règlement sur les subventions applicable, seront
remboursées au ministre des Ressources humaines et Développement social Canada et
non transférées à l’autre REEE, à moins que le souscripteur n’établisse à la satisfaction
du promoteur ce qui suit :

a) le bénéficiaire aux termes de l’autre REEE est le bénéficiaire identifié aux présentes
ou le bénéficiaire aux termes de l’autre REEE est âgé de moins de 21 ans au
moment du transfert et un parent de ce bénéficiaire était un parent du bénéficiaire
identifié aux présentes;

b) l’autre REEE respecte les conditions d’enregistrement prévues dans la LIR qui
s’appliquent à l’égard des régimes d’épargne-études conclus le 1er janvier 1999; et

c) le fiduciaire de l’autre REEE a conclu avec le ministre des Ressources humaines et
Développement social Canada une convention d’octroi de subventions qui est
toujours en vigueur.

13. Remboursement des subventions
Les remboursements de subventions versées au régime seront effectués au ministre des
Ressources humaines et Développement social Canada de la manière et au moment
requis par Le règlement sur les subventions applicable, à la survenance de l’un ou
l’autre des événements suivants :

a) le paiement d’un remboursement de cotisations aux termes de la clause 9 à un
moment où le bénéficiaire n’est pas admissible à recevoir un paiement d’aide aux
études aux termes du régime à moins que le remboursement ne soit effectué en
vue de réduire un montant de cotisations en excédent  du plafond cumulatif de
REEE;

b) le régime a expiré ou l’enregistrement du régime est révoqué;

c) le versement d’un paiement de revenu accumulé aux termes de l’alinéa 11(c) des
présentes;

d) le paiement à un établissement d’enseignement agréé au Canada ou à une fiducie
désignée à son bénéfice aux termes de l’alinéa 11(b);

e) le versement d’un paiement d’aide aux études à une personne qui n’est pas le
bénéficiaire;

f) un transfert de l’actif du régime à un autre REEE dans les cas décrits à la clause
12; ou

g) lors de certains remplacements du bénéficiaire comme il est décrit à la clause 10.

Le souscripteur, le fiduciaire ou le promoteur ne sont pas responsables de s’assurer que
l’excédent du total de tous les paiements de subvention reçus à titre de paiement d’aide
aux études par un particulier, qui est bénéficiaire aux termes de plusieurs REEE, sur le
montant maximal prescrit par le règlement sur les subventions applicable est
remboursé au ministre des Ressources humaines et Développement Social Canada.

14. Date d’expiration
La date d’expiration du régime sera la première des dates suivantes à survenir :

a) la date que le souscripteur désigne de temps à autre;

b) le dernier jour de février de l’année suivant l’année au cours de laquelle le premier
paiement de revenu accumulé est effectué aux termes de l’alinéa 11(c);

c) le dernier jour de la 35e année suivant l’année au cours de laquelle le régime a été
conclu ou, lorsqu’un transfert a été effectué au régime à partir d’un autre REEE,
le dernier jour de la 35e année suivant l’année où l’autre REEE a été conclu, si ce
régime a été conclu avant le régime.

Le souscripteur peut modifier la date d’expiration pour une date qui n’est pas
ultérieure à la première des dates énoncées aux alinéas 14(b) et (c) des présentes, par
des directives sous une forme jugée satisfaisante par le promoteur.

Lorsque l’expiration se produira aux termes de l’alinéa 14(c), le promoteur donnera au
souscripteur un avis de la date d’expiration au moins six mois avant cette date.

Au plus tard à la date d’expiration du régime, le fiduciaire effectuera, selon les directives
écrites du souscripteur, les paiements conformément aux clauses 9 et 11, déduction
faite de toute retenue d’impôt, des frais et autres dépenses applicables comme il est
prévu à la clause 20 et des remboursements de subventions comme il est prévu à la
clause 13. Si aucune directive n’est fournie à l’égard d’une partie ou de la totalité de
l’actif du régime, le fiduciaire, ou le promoteur pour le compte du fiduciaire, paiera, à
l’égard des montants pour lesquels des directives n’ont pas été fournies, déduction faite
des retenues d’impôt, des frais et autres dépenses applicables comme il est prévu à la
clause 20 et de tout montant au titre de remboursement de subventions comme il est
prévu à la clause 13 :

d) au souscripteur, les montants représentant les cotisations au régime non
remboursées par le souscripteur, à titre de remboursement de cotisations;

e) au souscripteur, lorsque les exigences énoncées à l’alinéa 11(c) ont été respectées,
un montant à titre de paiement de revenu accumulé;

f) les montants restants dans le régime après les paiements effectués aux termes des
alinéas 14(d) et (e), à un établissement d’enseignement agréé au Canada ou à une
fiducie désignée à son bénéfice comme le détermine le promoteur.

15. Propriété
Le fiduciaire détient l’actif du régime en son propre nom. Le fiduciaire peut
généralement exercer le pouvoir d’un propriétaire relativement à l’ensemble des titres
qu’il détient pour le régime, y compris le droit de voter ou d’accorder des procurations
permettant de voter à leur égard et d’acquitter les impôts, taxes ou droits s’y rattachant
ou sur les gains ou revenus qui en sont tirés.

16. Délégation et utilisation de mandataires
Le promoteur a l’ultime responsabilité du régime. Sans déroger de quelque façon à
l’ultime responsabilité du promoteur à l’égard du régime, le souscripteur autorise le
promoteur à conclure une convention avec un tiers en vue de déléguer à ce tiers l’une
ou l’autre de ses fonctions et responsabilités qui doivent être remplies dans le cadre du
régime, et le promoteur peut conclure une telle convention.

Le fiduciaire détient l’actif du régime aux fins énoncées à la clause 3. Sans déroger à la
responsabilité du fiduciaire à l’égard de l’actif du régime, le souscripteur autorise le
fiduciaire à conclure une convention avec un tiers, approuvée par le promoteur, en vue de
déléguer à ce tiers l’une ou l’autre de ses fonctions et responsabilités qui doivent être
remplies relativement à l’actif du régime, et le fiduciaire peut conclure une telle convention.

Le souscripteur reconnaît qu’une personne à qui des fonctions et responsabilités ont été
déléguées peut sous-déléguer l’exécution d’une partie ou de la totalité des fonctions et
responsabilités déléguées à un tiers, comme l’approuve le promoteur.
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17. Convention de subventions
Le promoteur et le fiduciaire concluent, modifient et prorogent une convention de
subventions entre le promoteur et le fiduciaire, respectivement, et le ministre des
Ressources humaines et Développement social Canada  afin d’offrir au souscripteur
l’accès au programme de subventions aux termes du règlement sur les subventions
applicable, et le souscripteur autorise expressément le promoteur et le fiduciaire,
respectivement, à conclure une telle convention.

18. Limitation de la responsabilité
Le promoteur et le fiduciaire ne sont pas responsables de déterminer si un placement
effectué aux termes du régime, selon les directives du souscripteur, est ou demeure un
« placement admissible » au sens de la législation fiscale applicable.

Si le promoteur et le fiduciaire sont responsables de ce qui suit :

a) des taxes et impôts, intérêts ou pénalités qui peuvent être imposés au fiduciaire à
l’égard du régime;

b) des autres frais imposés par toute autorité gouvernementale à l’endroit du régime
ou à l’égard de celui-ci, par suite des paiements prélevés sur le régime ou de
l’achat, de la vente ou de la conservation de tout placement, notamment, des
« placements non admissibles » au sens de la législation fiscale applicable, le
fiduciaire et le promoteur doivent être remboursés de ces taxes ou impôts,
intérêts, pénalités ou frais, ou les payer sur l’actif du régime.

Le promoteur et le fiduciaire ne sont pas responsables des frais engagés dans l’exécution
de leurs fonctions aux termes des présentes conditions générales, de la législation fiscale
applicable ou au règlement sur les subventions applicable. À moins qu’ils ne soient
occasionnés par la mauvaise foi, l’incurie volontaire ou la faute lourde du fiduciaire, le
promoteur et le fiduciaire ne seront pas responsables des pertes ou dommages subis par
le régime, un souscripteur ou le bénéficiaire attribuable ou ayant trait :

c) à la réception et au moment de réception de toute subvention versée au régime;

d) aux remboursements de subvention dans le régime qui peuvent être exigés aux
termes du régime ou du règlement sur les subventions applicable;

e) à des taxes, impôts ou pénalités qui peuvent être imposés au promoteur ou au
fiduciaire aux termes de la législation fiscale applicable ou du règlement sur les
subventions applicable à l’égard du régime;

f) aux frais que le promoteur ou le fiduciaire engagent dans l’exécution de leurs
fonctions aux termes des présentes ou aux termes des lois applicables; ou

g) aux pertes ou dommages ou aux impôts à payer subis par le régime, un
souscripteur ou le bénéficiaire aux termes du régime par suite de ce qui suit :

i) l’acquisition, la conservation ou le transfert de tout placement;

ii) une violation des conventions de subvention intervenues entre le promoteur
ou le fiduciaire, respectivement, et le ministre des Ressources humaines et
Développement social Canada, de la législation fiscale applicable ou du
règlement sur les subventions applicable;

iii) les paiements ou distributions hors du régime effectués conformément aux
présentes conditions générales;

iv) les cotisations à l’égard du bénéficiaire qui est aussi un bénéficiaire aux
termes d’autres REEE (y compris un bénéficiaire remplaçant qui hérite de
l’historique des cotisations du bénéficiaire qu’il remplace) effectuées à ces
régimes qui, au total, excèdent le plafond cumulatif de REEE; ou

v) le promoteur ou le fiduciaire agissant ou refusant d’agir selon les directives
données au promoteur ou au fiduciaire, selon le cas, que ce soit par le
souscripteur ou toute personne qui prétend être le souscripteur.

Le promoteur et le fiduciaire peuvent se rembourser à l’égard des remboursements de
subvention, des taxes ou impôts ou frais, ou les payer, sur l’actif du régime, comme le
promoteur ou le fiduciaire le jugent à leur gré souhaitable.

Le souscripteur indemnisera en tout temps le promoteur et le fiduciaire à l’égard des
remboursements de subvention qui doivent être effectués ou des taxes ou impôts qui
peuvent être imposés au promoteur ou au fiduciaire ou des frais engagés par le
promoteur ou le fiduciaire à l’égard du régime ou des pertes subies par le régime (sauf les
pertes pour lesquelles le promoteur ou le fiduciaire sont responsables conformément aux
présentes) par suite de l’acquisition, de la conservation ou du transfert de tout placement
ou par suite des paiements ou des distributions hors du régime effectués conformément
aux présentes conditions générales ou par suite du fait que le promoteur ou le fiduciaire
agisse ou refuse d’agir selon les directives données au promoteur ou au fiduciaire, que ce
soit par le souscripteur ou toute personne qui prétend être le souscripteur.

19. Démission ou révocation du fiduciaire
Le fiduciaire peut démissionner de ses fonctions à titre de fiduciaire du régime, et le
promoteur peut révoquer le fiduciaire de ses fonctions à titre de fiduciaire du régime,
sur remise d’un préavis écrit de 90 jours de cette démission ou révocation, ou dans un
délai plus court comme le fiduciaire et le promoteur peuvent en convenir, ou toute
autre période d’avis qui peut être exigée par la législation fiscale applicable ou le
règlement sur les subventionsapplicable. La démission ou la révocation du fiduciaire
prendra effet dès que le promoteur aura remplacé le fiduciaire par un autre fiduciaire
qui est une société résidant au Canada et autorisée, en vertu des lois de la province de
résidence du souscripteur indiquée dans la demande, à exercer au Canada l’activité qui
consiste à offrir ses services au public en qualité de fiduciaire (le « fiduciaire remplaçant »).

Advenant que le promoteur omette de nommer un fiduciaire remplaçant dans les
90 jours ou toute autre période que le promoteur et le fiduciaire peuvent convenir ou
qui peut être exigée par la législation fiscale applicable ou le règlement sur les
subventions applicable, après que le promoteur a reçu avis de la démission du
fiduciaire, le fiduciaire peut nommer un fiduciaire remplaçant. Le promoteur ou le
fiduciaire donnera avis du remplacement d’un fiduciaire aux termes des présentes au
souscripteur et au ministre du Revenu national.

Au moment de sa démission ou sa révocation, le fiduciaire devra signer et remettre au
fiduciaire remplaçant tous les actes de transport, transferts et autres garanties qui peuvent
être nécessaires ou souhaitables pour donner effet à la nomination du fiduciaire

remplaçant, et sur ce, le fiduciaire remplaçant sera sur-le-champ lié par les modalités des
présentes (auquel cas, tous les renvois aux présentes au « fiduciaire » comprendront le
fiduciaire remplaçant). Le fiduciaire ne transfèrera aucune subvention du régime au
fiduciaire remplaçant tant que le fiduciaire remplaçant n’aura pas conclu une convention
de subvention avec le ministre des Ressources humaines et Développement social Canada.

Toute société de fiducie issue d’une fusion par création d’une société nouvelle, d’une
fusion absorption ou d’une prorogation à laquelle le fiduciaire est partie, ou
remplaçant la quasi-totalité de l’entreprise de fiducie de REEE du fiduciaire (que ce soit
par suite de la vente de cette entreprise ou autrement), deviendra le fiduciaire
remplaçant aux termes des présentes sans autre mesure ni formalité.

20. Honoraires et frais

Le promoteur et le fiduciaire ont droit aux honoraires et autres frais raisonnables qu’ils
peuvent établir de temps à autre pour leurs services à l’égard du régime et pour le
remboursement de l’ensemble des frais et débours (y compris les taxes et impôts) qu’ils
engagent raisonnablement dans l’exécution de leurs obligations aux termes des présentes.
Le promoteur et le fiduciaire ont le droit de changer le montant de ces honoraires ou frais
à l’avenir, sur préavis raisonnable remis au souscripteur. À moins qu’ils ne soient
acquittés séparément et à l’avance, tous les montants payables aux termes de la présente
clause (majorés de toute taxe sur les produits et services ou autres taxes applicables) sont
portés en diminution de l’actif du régime et déduits de celui-ci comme le promoteur et
le fiduciaire l’établissent et le fiduciaire peut réaliser des éléments d’actif du régime, à son
entière discrétion, afin de payer ces honoraires et autres montants.

21. Modifications

Le promoteur peut à l’occasion, à sa discrétion et avec l’accord des autorités chargées de
l’administration de la législation fiscale applicable et du règlement sur les subventions
applicable, modifier les présentes conditions générales en remettant un préavis écrit de
30 jours au souscripteur, à moins que la modification ne soit apportée pour satisfaire à
une exigence imposée par la législation fiscale applicable ou par le règlement sur les
subventions applicable, auquel cas, il est suffisant que le promoteur avise le souscripteur
sans tarder après que cette modification ait été apportée, laquelle modification peut être
rétroactive. Aucune modification ne doit avoir pour effet de rendre le régime
inadmissible à titre de REEE ou rendre le bénéficiaire inadmissible à titre de bénéficiaire
des subventions aux termes du règlement sur les subventions applicable.

22. Avis

Tout avis remis au promoteur ou au fiduciaire aux termes des présentes sera réputé avoir
été donné de manière satisfaisante s’il est posté, port payé, à la société Les Associés En
Placement Brandes et Cie, 30, rue Adelaide Est, bureau 1, Toronto (Ontario) M5C 3G9,
et sera réputé avoir été donné à la date à laquelle le promoteur reçoit cet avis.

Tout avis, état de compte ou reçu qui doit être donné au souscripteur sera réputé avoir
été donné de manière satisfaisante s’il est posté, port payé, à l’adresse du souscripteur
qui figure dans le formulaire de demande, à moins que le souscripteur n’ait avisé le
fiduciaire d’une nouvelle adresse. Tout avis ainsi remis au souscripteur sera réputé
avoir été donné le deuxième jour ouvrable suivant sa mise à la poste.

23. Preuve de renseignements

Le souscripteur atteste que les renseignements fournis au promoteur à l’égard du
régime sont exacts et s’engage à fournir au promoteur toute autre preuve de
renseignements relative au régime qui peut être exigée.

24. Feuillets de renseignements

Le promoteur fournira au souscripteur, au bénéficiaire et aux autres personnes visées
les renseignements relatifs aux paiements versés au régime ou prélevés sur le régime
et les autres opérations du régime qui doivent être fournies aux termes de la législation
fiscale applicable afin de permettre à ces personnes de remplir leurs déclarations de
revenus respectives.

25. Cosouscripteurs

Lorsque le régime compte deux souscripteurs, à moins d’indication contraire, toutes les
directives écrites doivent être signées par les deux souscripteurs.

26. Héritiers, liquidateurs et ayants droit

Si un souscripteur décède avant l’expiration du régime, les héritiers, liquidateurs,
administrateurs ou autres représentants personnels du souscripteur peuvent
poursuivre le régime pour le compte du souscripteur décédé.

Les présentes conditions générales lient les héritiers, liquidateurs et administrateurs du
souscripteur, ainsi que les successeurs et ayants droit du promoteur et du fiduciaire.

27. Langue française

Les parties ont demandé que le régime soit rédigé en français. The parties hereto have
requested that the Plan be established in French.

28. Protection de la confidentialité

Le souscripteur consent et accepte par la présente de permettre au promoteur et au
fiduciaire, ainsi qu’à leurs agents et fournisseurs de services, de recueillir des
renseignements personnels sur le souscripteur et le bénéficiaire (y compris tout
renseignement fourni sous toute forme tel que requis pour le régime et/ou les
subventions) et d’utiliser ces renseignements personnels pour administrer le régime,
fournir des services au souscripteur tel que demandé par le souscripteur ou tel que
requis par la loi ou une politique réglementaire ainsi que lorsque requis aux fins de la
LIR applicable, la loi sur les subventions applicable ou toute autre loi. 

29. Loi applicable

Le régime est régi et interprété conformément aux lois de la province d’Ontario et aux
lois du Canada qui s’y appliquent.
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